
L
orsqueClémentde Chaise-
martin,économisteà l’uni-
versité de Californie,
prend la parolece 28juin,

à l’Assemblée nationale, il sait le
plaisir qu’il vaprocurer au ministre
de l’Educationnationale.Lesrésul-
tatsdel’étudequ’il présenteportent
surle « bébé» deJean-MichelBlan-
quer : l’internat d’excellence de
Sourdun(Seine-et-Marne).Crééde
hautelutte en 2009 sousle mandat
de Nicolas Sarkozy, lorsque Jean-
Michel Blanquer était recteur de
Créteil, l’internat de Sourdun avait
	
	 	 	 -toire : l’Etat, à la placede la région
Ile-de-France,dirigée par les socia-

les 50 millions d’euros de travaux
nécessairespour transformercette
anciennecaserne en collèged’ex-
ception.Or,pour l’économiste,« cet
internat, qui visait desélèvesmoti-

	-

.
Sur les deuxpremièrespromotions
d’élèves(2009et 2010),les résultats,
timidesau début,s’avèrentplusnets
dix ans après : 	

	-

Annonces ambitieuses

preuvedu succèsdel’opération.Et,
commeun piedde nezà sesprédé-
cesseurs,il estbien décidéà les re-
lancer.A l’automne,il annonceraun
vaste « plan internats » (lire ci-
contre). Mais le pari est risqué, car
Sourdunestun peul’arbrequicache
la forêt. Passédirecteur généralde
l’enseignementscolaire(Dgesco)en
2009,Jean-MichelBlanquer« avait
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sesouvient le
conseillerpour l’éducationdeNico-
las Sarkozy,Jean-BaptisteFroment.

président à Sourdun pour en tirer
profit politiquement. Et de belles
annonces : 20000 placesdevaient
être crééesen quatreans.
L’ambition esthaute.Maislaréalisa-
tion, chaotique.Le bilan dressépar
la Cour des comptes, en 2014,en
témoigne :

$$
$$  

	 

	-

La Courcondamneen par-
ticulier lacréation deplaces« label-
lisées » en massepour remplir le
quotaannoncé: 8028placesportent
le label « excellence », qui donne
droit à descrédits supplémentaires,
éparpillées dans 679 internats de
droit commun.L’effetd’aubaineat-
tire parfois desétablissementsd’ac-
cueil ne mettantpasen place le re-

adaptée. Dès 2011,d’ailleurs, les
inspections généralesde l’Educa-
tion nationaleinterrogeaientla per-

tinencede cetteméthode.Sansêtre
entendues.Pire, lesétablissements
d’origine des élèves« méritants »
n’ont pastoujours joué le jeu, par-
fois désireux de se débarrasserde
leurs élèvesperturbateurs,quitte à
présenterdesdossiersde candida-
tures insincères. A Cachan, par
exemple,la principale s’estestimée
%  &
accueillis. L’internat fermera ses
portesen 2015.

Lourds investissements
Un spécialistel’assure: &!#	
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débordés,celasesait et devient un

$

C’est
ainsi que l’internat d’excellencede
Montpellier, l’autreprojet montéde
toutespiècespar Jean-MichelBlan-

'#
	 	 	 rubrique desfaits divers après une
affaire de bizutage à connotation
sexuelle. *

	-

lesdéboiresdesinternats d’excellence
Le ministre de l’Education nationale veut relancer l’expérience qu’il avait
menéeil y a dix ans, mais qui avait été torpillée par l’alternance politique.

Un nouveau plan encore flou

A
nnoncé en mars,
le nouveau plan
de Jean-Michel

Blanquer n’est pas
encore bien défini.
Tout juste sait-on que
le lycée professionnel
Raymond-Cortat
à Aurillac (Cantal)
et d’autres
établissements vont
faire l’objet d’une
expérimentation : de
2 000 à 3000 places
inoccupées seront
« redynamisées ».
Le ministre a parlé
d’internats « liberté »,

une nouvelle
dénomination qui
témoigne, selon
le sociologue Patrick
Rayou« d’unecertaine
gêneà relancer l’idée
des internats
d’excellence telle
qu’elle était définie
à l’époque ».
On en saura plus en
octobre avec la remise
du rapport de Jean-
YvesGouttebel, à la
tête du département
du Puy-de-Dôme,
et de Marc Foucault,
inspecteur général.

« Leministre nous
a donné carte
blanche », assure
l’élu local. Il veut
développer deux types
d’internats. L’un
de proximité, qui
héberge les élèves
aux familles
éloignées. Et l’autre
de spécialité,
à vocation plus
nationale, comme
l’équitation à Conches
(Eure) ou le jazz
à Marciac (Gers),
qui a déjà conquis
le ministre. •

COÛTEUSE
DISTINCTION

2
internats d’Etat

(Sourdunet
Montpellier).

45
internats

d’excellence.

8028
places

« labellisées ».

600
millions
d’euros

d’investissement.

19000
euros, le coût de
fonctionnement

d’un élèveà
Sourdun(deux
fois plus élevé
qu’ailleurs).
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deur et ne porte plus la moindre
trace d’excellence », dépeint au-
jourd’hui Bertrand Humeau, le délé-
gué du Syndicat national desensei-
gnements de second degré (Snes) à
Montpellier.
Or, ces internats coûtent une petite
fortune. Plus de 600millions d’euros
d’investissement, selon la Cour des
comptes. Créer une place ex nihilo,
comme à Sourdun, Montpellier ou
Marly, dépasse 100000 euros. S’y
ajoute le coût de fonctionnement :
19000 euros par tête à Sourdun,
deux fois plus que pour un élève
lambda. Le cadre exorbitant du
droit commun a fait le miel de l’op-
position, bien décidée à en faire un
marqueur politique. Jean-PaulDela-
haye,le successeurdeBlanquer à la
Dgesco sous le ministre socialiste
Vincent Peillon, l’avait aussitôt dé-
noncé : « Quand on sélectionne les
élèveset les enseignants, quand on
met desmoyens qui sortent de l’or-
dinaire, on obtient quelquesrésul-
tats, heureusement Mais c’est une
réponse non généralisable. Vous
imaginez bien qu’on ne peut pas

avoir dans tous les établissements
un manège à cheval, un terrain
d’escrime, un théâtre… »

Crédits taris
Sanssurprise, l’alternance politique
a vite torpillé l’opération. Dès 2013,

menée par l’Ecole d’économie de
Paris sur l’internat de Sourdun don-
nait sespremiers résultats, déjà po-
sitifs, Vincent Peillon décide d’en
changer la philosophie : à l’excel-
lence pour quelques-uns, il préfère
la réussite pour tous. Pour marquer
le coup, l’« internat d’excellence »
est rebaptisé « internat de la réus-
site ». La veille de la diffusion des
premiers résultats de l’étude, il pré-
cipite la publication d’une circu-
laire : « Tous les internats doivent
proposer de l’excellencescolaire et
éducative, et être accessibles en
priorité aux ZEP [zones d’éduca-
tion prioritaire]. » Najat Vallaud-
Belkacem achèvera le travail en

l’Agence nationale pour la cohésion

sociale et l’égalité deschanceset du
Fonds d’expérimentation pour la
jeunesse s’effondrent dès 2014.Le
risque d’impassebudgétaire, estimé
à 8 millions d’euros annuels,pose la
question de« la crédibilité même de
la politique conduite », selon la
Cour des comptes.
Pour Jean-Michel Blanquer, « l’élan
a ététué ». Jusqu’àprésent amer sur
le sujet, il tient désormais sa re-
vanche. Mieux, il a décidé de ne pas
faire mentir les chercheurs en aler-
tant : « L’internat d’excellence est
un dispositif qui marche, mais il a
deux défauts : il ne cible pas les
élèves les plus en difficulté et ne
fera donc pas reculer le nombre de
mauvais lecteurs et de décro-
cheurs ; il fait un effort important
mais tardif, alors que beaucoup se
joue à l’écoleprimaire, notamment
au moment del’apprentissage de la
lecture. » Blanquer s’est attaqué
au second point en dédoublant les
classes de CP et CE1 en ZEP. Ren-
dez-vous est pris, en octobre, pour
savoir s’il corrigera aussi le premier
défaut. Alice Mérieux

Visite de Nicolas
Sarkozy au
2e Régiment
de hussards,
à Sourdun (Seine-
et-Marne), futur
site du premier
internat
d’excellence,
en janvier 2009.
L’Etat avait dû
se substituer
à la région
Ile-de-France
et avait investi
50 millions
d’euros pour
transformer
l’ex-caserne
en collège.

Mousse-Pool/Sipa

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 80,81
SURFACE : 200 %
PERIODICITE : Hebdomadaire

RUBRIQUE : Coulisses
DIFFUSION : 222685
JOURNALISTE : Alice Mérieux

6 septembre 2018 - N°576


